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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

réglementation
Question écrite n° 117772

Texte de la question

M. Bruno Le Roux souhaite interroger M. le ministre de la défense et des anciens combattants sur une
éventuelle refonte du code des pensions militaires d'invalidité (PMI). Le Gouvernement aurait en effet prévu de
procéder à une refonte du code des pensions militaires d'invalidité par l'intermédiaire d'une commission
supérieure de codification excluant parlementaires et représentants du mouvement des anciens combattants.
Cette annonce a suscité de vives inquiétudes au sein des associations d'anciens combattants et victimes de
guerre, qui considèrent qu'il serait inacceptable d'effectuer une telle réforme en excluant les représentants du
monde combattant et en recourant à une loi d'habilitation qui permettrait au Gouvernement de procéder par
ordonnances. Il s'agirait d'ailleurs d'un véritable revirement par rapport à l'engagement du Président de la
République qui affirmait en 2007 que « la reconnaissance de la Nation, c'est la garantie de l'existence de droits
spécifiques des anciens combattants tels qu'il sont inscrits dans le code des anciens combattants et victimes de
guerre ». Le Président de la République avait également réfuté toute intention de revenir sur le droit existant,
affirmant que « Le code des anciens combattants et victimes de guerre sera toujours le fondement des règles
qui s'appliquent à leurs droits». L'ensemble des associations concernées estime à juste titre que toute réforme
du code des pensions militaires d'invalidité devra faire l'objet d'une concertation en commission tripartite entre le
Gouvernement, les représentants de l'ONAC ou du mouvement combattant et la représentation parlementaire. Il
lui demande par conséquent de bien vouloir lui indiquer les intentions du Gouvernement concernant à la fois
l'objet de ce projet de réforme du code des pensions militaires d'invalidité, et l'éventuelle mise en place d'une
commission tripartite.

Texte de la réponse

À l'occasion de la réforme de l'administration en charge des anciens combattants et, plus particulièrement, lors
de l'examen des dispositions législatives nécessaires à sa mise en oeuvre, le Conseil d'État a demandé la
refonte du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, l'estimant de moins en moins
fiable juridiquement et utilisable pratiquement, des dispositions nouvelles ayant été superposées aux anciennes
ou n'ayant pas été codifiées. La refonte de ce code, précédemment mentionnée dans le programme général de
codification annexé à la circulaire du Premier ministre du 30 mai 1996 relative à la codification des textes
législatifs et réglementaires, est désormais devenue indispensable afin de l'adapter à la professionnalisation des
armées et aux conditions actuelles de l'engagement des forces françaises, fondé principalement sur les
opérations extérieures et la lutte contre le terrorisme. Plus généralement, la refonte du code des pensions
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre a pour objectif essentiel d'aboutir à la rédaction d'un document
clair, à jour, complet, juridiquement sûr et permettant ainsi de rendre à ses utilisateurs, que ce soit le monde
combattant ou les victimes de guerre, militaires comme civiles, l'ensemble des services qu'ils sont en droit d'en
attendre. Cette refonte se fait sous la direction de la Commission supérieure de codification régie par le décret
n° 89-647 du 12 septembre 1989 relatif à la composition et au fonctionnement de la Commission supérieure de
codification. En l'espèce, le principe retenu est la codification à droit constant, ce qui signifie qu'aucune
modification de fond des règles de droit ne peut intervenir à l'occasion de la refonte du code. Il s'agit donc de
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revoir le périmètre et la structure générale du code afin d'améliorer sa cohérence et sa lisibilité. Certaines
dispositions rédigées de manière trop complexe doivent être simplifiées, d'autres, devenues obsolètes ou
juridiquement irrégulières, car jugées inconstitutionnelles par le Conseil constitutionnel ou ne respectant pas les
règles communautaires, doivent être supprimées. La procédure de codification comporte différentes étapes.
Tout d'abord, il est nécessaire de recenser les textes à codifier, de définir le périmètre du futur code et le plan de
celui-ci. Cette première étape essentielle est menée en liaison avec les autres ministères et la Commission
supérieure de codification. Une fois le plan adopté, commence la phase de rédaction, en distinguant la partie
législative et la partie réglementaire du code. Enfin, après examen par la Commission supérieure de codification
puis par le Conseil d'État, le texte du code est adopté, pour la partie législative, de la façon habituelle en matière
de codification, par la procédure des ordonnances de l'article 38 de la Constitution, et pour la partie
réglementaire par décret. Les plus importantes des associations représentatives du monde combattant ont déjà
reçu une information à ce sujet de la part du secrétaire général pour l'administration du ministère de la défense
et des anciens combattants. Elles resteront tenues au courant de l'évolution de ce dossier au fur et à mesure de
son avancée. Il en ira de même de tous les parlementaires qui en exprimeront le souhait.

Données clés

Auteur : M. Bruno Le Roux
Circonscription : Seine-Saint-Denis (1re circonscription) - Socialiste, radical, citoyen et divers gauche
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 117772
Rubrique : Pensions militaires d'invalidité
Ministère interrogé : Défense et anciens combattants
Ministère attributaire : Défense et anciens combattants (secrétariat d'État)

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 13 septembre 2011, page 9687
Réponse publiée le : 29 novembre 2011, page 12523

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE117772
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1886

